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Burundi : Mesure radicale pour lutter contre les malversations économiques

PANA,A 27 novembre 2020 Burundi : Des sanctions allant jusqua€™A la radiation A vie pour dA©courager la corruption dat
la fonction publiqgue Bujumbura, Burundi - Tout fonctionnaire ou agent de IA&€™Etat qui sera reconnu coupable de
malversations A©conomiques et de dA©tournement de fonds publics A«A va perdre son emploi, sera fichA© et ne pourra plus
trouver du travail sur le territoire burundaisA A», a-t-on appris, vendredi, dA€™un communiquA® officiel, sanctionnant un consei
des ministres de la veille.

Le PrA®©sident de la RA©publique, Evariste Ndayishimiye, a fait remarquer aux membres du gouvernement que ces
infractions demeurent et doivent A2tre dA©couragA©es de maniAre radicale pour redorer IA€™image de la fonction publique
burundaise. Le chef de IA€™Etat a encore attirA© Ia€™attention sur des lenteurs administratives tout aussi dommageables dan
les services publics, recommandant, du coup, de suivre de prA’s et de rappeler A l'ordre les fonctionnaires qui font dans
la bureaucratie. Le Burundi, 11,5 millions da€™habitants, compte 129.287 fonctionnaires, cadres et agents civils rAO@mMunACrA¢
sur le budget gA©nAcCral de IA€™Etat, au terme du recensement digitalisA©, effectuA© dans tous les ministA res et institutions
publiques, du 26 octobre au 6 novembre dernier. Le premier recensement du genre a AOtA© commanditA© "dans le souci
da€™avoir des donnA®©es fiables en matiAre de gestion rationnelle des ressources humaines sous 1A€™autoritA© de Ia€™Etat
gouvernement burundais compte A©tendre le recensement aux sociAOtA©s mixtes et au secteur privA©. Les principaux
syndicats du pays avaient tentA© de sa&€™opposer au recensement, effectuA®© "en violation de la Constitution nationale, des
conventions de I&€™Organisation internationale du travail" (OIT) et de la "vie privA©e" des fonctionnaires. Les concernA©s
avaient lJa€™obligation de rA©pondre A un formulaire en 109 questions, sous peine da€™Adtre considA©rA©s comme dAOsert
questions les plus controversA©es portaient, entre autres, sur |la€™appartenance ethnique, les revenus et leurs sources, les
rA©gions oAt le fonctionnaire de IA€™Etat nA€™aimerait pas exercer, les appartenances syndicales et religieuses. Toutes ces
questions sont de nature A perturber la cohA®©sion sociale en milieu du travail, aux yeux des syndicats burundais.
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